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Les  corrections  dans  les  articles  qui  suivent  sont  en  italicLue 


3531  •  Le  paragraphe  15  de  cet  article  est  amendé  en  y 
ajoutant  les  mots  suivants: 

Ils  comprennent  aussi  tout  ce  qui  est  immeuble  en  vertu  des 
lois  municipales  régissant  le  territoire  compris  dans  la  municipal 
litê  scolaire, 

2.  La  présente  loi  n^ affectera  pas  les  causes  pendantes.  {Am, 
par  4  Geo.  F,  chap.  22 ^  sect.  1  et2). 

35 30*  Le  paragraphe  1  de  cet  article  doit  se  lire  comme 
suit: 

1.  --Du  Surintendant  de  F  Instruction  publique,  nommé  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  durant  bon  plaisir.  Son  traite- 
ment est  de  trois  mille  piastres  par  année  mais  il  peut  être  porté 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  toute  autre  somme  n^ ex- 
cédant pas  cinq  mille  piastres  par  année.  {Am.  par  2  Geo.  F,  ch. 
11  y  sect.  IJf). 


(1)     Ces  amendements  devront  être  notés  aux  articles  concernés. 


3936*  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  les  alinéas 
suivants: 

Le  surintendant  ou  son  délégué  possède,  de  plus,  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  V  article  694- 

Le  lieutenant-gouverneur  peut  aussi,  par  arrêté  en  conseil, 
chaque  fois  qu'il  le  juge  à  propos  dans  Vintérét  public,  rendre 
applicables  au  surintendant  ou  à  son  délégué,  et  aux  enquêtes  quHl 
préside,  toutes  les  ou  quelques-unes  des  dispositions  des  articles  695, 
696,  697,  698  et  699,  mutatis  mutandis.  {Am.  par  6  Geo,  V,  chap. 
86,  sect.  1). 

3 9 4 7*     Cet  article  se  lit  ainsi: 

Il  est  du  devoir  de  chacun  des  deux  comités  de  faire  des  règle- 
ments, sujets  à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  pour  déterminer  ce  qui  constitue  une  école  maternelle, 
une  école  élémentaire,  une  école  modèle,  une  école  académique  et 
une  école  ménagère.  {Am.  par  2  Geo.  V,  chap.  24,  sect.  1,  et  par 
4  Geo.  V,  ch.23,  sect.  1). 

L'article  suivant  est  inséré  dans  les  statuts  refondus,  1909, 
après  l'article  2563  : 

2503a«  Le  conseil  de  V instruction  publique  et  V un  ou  Vautre 
de  ses  comités  sont  autorisés  à  donner  aux  commissaires  ou  syndics 
d'écoles,  chaque  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos,  les  instructions 
nécessaires  pour  leur  permettre  de  pourvoir,  à  la  satisfaction  du 
conseil  et  de  Vun  ou  Vautre  de  ses  comités,  à  V inspection  médicale 
de  leurs  élèves  et  de  leurs  écoles.     {6  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  2). 

3  5  S  9  •    A j  out er  à  cet  article  l' alinéa  suivant  : 
Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  territoire  non  organisé,  il  suffit 
que  le  changement  autorisé  par  le  présent  article,  soit  demandé 
par  la  majorité  des  propriétaires  de  biens-fonds  résidant  dans  les 
limites  de  ce  territoire.     {Am.  par  4  Geo.  V,  ch.  23,  sect.  2). 
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3503*     Ajouter  après  le  premier  alinéa: 

Cependant  toute  érection  de  nouvelle  municipalité  scolaire 
entièrement  comprise  dans  un  territoire  non  encore  organisé  prendra 
effet  quinze  jours  après  la  date  de  V arrêté  en  conseil  qui  Va  accordée, 
{Am.  par  4  Geo.  7,  ch.  23,  sect.  S). 

2597.  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  Talinéa  sui- 
vant: 

Cependant  les  contribuables  des  municipalités  érigées  de  la 
manière  décrite  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'article  2592,  doivent,  le 
deuxième  lundi  ou,  en  cas  d' empêchement,  Vun  des  deux  autres 
lundis  juridiques  qui  suivent  Vavis  annonçant  cette  érection  dans 
la  ^^ Gazette  officielle  de  Québec'',  élire  leurs  commissaires,  suivant 
le  mode  prescrit  par  les  articles  26Jt-Ji.  et  suivants.  Sinon,  ces  com- 
missaires sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur 
la  recommandation  du  surintendant.  {Am.  par  4  Geo.  V,  chap. 
23,  sect.  Ji). 

U article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus,  1909, 
après  Tarticle  2597,  des  dits  statuts,  tel  qu'amendé  par  la  loi  4 
George  V,  chapitre  23,  section  4: 

2  59  Ta.  Au  lieu  défaire  la  nomination  des  commissaires  ou 
des  syndics  d'écoles  tel  que  prévu  par  l'article  2597,  il  est  loisible 
au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'ordonner  une  élection  suivant 
le  mode  prescrit  par  les  articles  2644  ^t  suivants  ou  2668a  et  suivants^ 
selon  que  les  uns  ou  les  autres  de  ces  articles  sont  applicables  à  la 
municipalité  scolaire. 

Dans  le  cas  oii  les  articles  2644  et  suivants  sont  applicables, 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme  une  personne  pour 
présider  l'élection  et  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  à  laquelle 
la  votation  doit  avoir  lieu. 

Dans  le  cas  oîi  les  articles  2668a  et  suivants  sont  applicables,  le 
lieutenant-gouverneur   en   conseil   nomme   une   personne    comme 
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offider^apporteur  et  fixe  le  jour  de  la  présentation  des  candidats 
et  le  jour  de  la  votation. 

L'élection^  dans  Vun  et  Vautre  casy  se  fait  en  suivant  les  preS" 
criptions  des  lois  applicahles,  mutatis  muiandis, 

A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utile,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commis^ 
saires  ou  les  syndics  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  surintendant.  {5  Geo,  F, 
chap,36,  sect.  3). 

300S*  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  les  alinéas 
suivants  :  « 

Il  est  cependant  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
nonobstant  la  disposition  du  premier  alinéa  du  présent  article, 
d^ ordonner  une  élection  suivant  le  mode  prescrit  par  V article  2697a, 

A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utile,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commis^ 
saires  ou  les  syndics  sont  nommés  par  le  lieutenant-geuverneur  en 
conseil,  sur  le  recommandation  du  surintendant.  {Am,  par*j5 
Geo.  V,  chap.  36,  sect.  4). 

Ajouter  le  paragraphe  suivant  après  F  article  2668: 
%4a, — Du  scrutin  secret  pour  Vélection  des  commissaires  et  des 
syndics  d^ écoles  dans  certaines  municipalités, 

2608a.  Toute  municipalité  scolaire  dont  le  territoire  est 
situé,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  d^une  municipalité  oii 
pour  les  fins  municipales  Vélection  du  maire  ou  des  conseillers  est 
faite  au  scrutin  secret,  doit  faire  Vélection  de  ses  commissaires  ou  de 
ses  syndics  conformément  aux  dispositions  du  présent  paragraphe, 
(4  Geo.  F,  chap.  24,  sect  1,  §4a). 

26G86.  La  présentation  des  candidats  alieu  dix  jours  francs 
avant  le  premier  lundi  juridique  du  mois  de  juillet  de  choque  année, 


de  midi  à  devx  heures  de  V  après-midi.    Si  ce  jour  est  fériéj  elle  a 
lieu  le  premier  jour  Juridique  qui  suit  cette  date,  aux  m^êmes  heures. 
La  votaUon,  si  elle  est  nêcesaire,  doit  avoir  lieu  à  la  date  indiquée 
à  V article  2644-     W  G^o.  7,  chap,  24,  secU  i  §  4a). 

SGOSc*  Les  articles  5414  à  54^4i  ^l  ^4^^  à  6646,  inclusive- 
ment, s^ appliquent,  ^^mutatis  mutandis/^  aux  élections  tenues  en 
vertu  du  présent  paragraphe,     {4  Geo,  V,  chap,  24y  sect,  1,  §4a), 

S668c?.  Lors  d^uneélectioujun  seul  bureau  de  votation  doit 
être  établi  à  un  endroit  central  de  la  municipalité  ou  à  V  endroit  Jîxé 
par  la  résolution  des  commissaires  ou  des  syndics  dans  une  munici- 
palité de  cité,  de  ville  ou  de  village  voisine,  si  telle  municipalité 
voisine  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du  même  canton.  Cepen- 
dant, quand  il  y  aura  plus  de  six  cents  électeurs  portés  sur  le  rôle 
d^ évaluation,^  d^ autres  bureaux  de  votation  pourront  être  établis  de 
manière  à  diviser  également  les  électeurs,  {Geo.  V,  chap.  24y  sect. 
lA4a). 

360Se*  Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  doit  agir 
comme  officier-rapporteur. 

Quand  il  s^agit  d^une  municipalité  nouvellement  organisée, 
bHI  n^y  a  pas  de  secrétaire-trésorier  pour  remplir  la  charge  d^  officier- 
rapporteur,  cette  charge  est  remplie  par  une  personne  compéterUe 
nommée,  à  la  demande  des  intéressés,  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 

Cette  nomination  doit  être  faite  avant  le  neuvième  jour  du  mois 
de  juin. 

Si  cette  nomination  n^est  pas  faite  dans  le  délai  ci-dessus,  les 
commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  sur  la  recommandation  du  surintendant. 

Il  est  aussi  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d^  ordonner 
V élection  suivant  le  mode  prescrit  par  V article  2697a, 
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A  défaut  par  les  intéressés  de  faire^  en  temps  utUe,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseUy  les  commissaires 
ou  les  syndics  d'écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  sur  la  recommandation  du  surintendant.  (4  Geo.  F,  chap. 
S4,  sect.  ly  §4a,  et  6  Geo.  F,  chap.  86,  sect.  6.). 

L* article  suivant  est  inséré  dans  les  Statuts  refondus,  1909, 
après  r  article  2668e,  tel  qu^  édicté  par  la  loi  4  George  V,  chapitre 
24,  section  1: 

3©68/.  Les  avis  requis  par  les  articles  2666  et  2667  doivent 
être  donnés  par  V officier-rapporteur ,  sous  les  mêmes  peines,  et  dans 
les  huit  jvurs  qui  suivent  celui  où,  il  a  additionné  les  suffrages  ou 
celui  fixé  pour  la  votation  quand  elle  n'a  pas  eu  lieu,  selon  le 
cas.    (6  Geo.  F,  chap.  36 y  sect.  6). 

3670*  Cet  article  est  amendé  en  y  insérant,  à  la  fin,^les 
mots  suivants:  ou  pour  annoncer  V élection,  quand  il  s'agit  d'une 
municipalité  régie  par  les  articles  2668a  et  suivants.  {Am.  par  5 
Geo.  F,  chap.  36,  sect.  7). 

S071*     Cet  article  se  lit  comme  suit: 

Les  commissaires  et  les  syndics  sortant  de  charge  sont  remplacés 
par  élection,  et,  à  défaut  de  cette  élection  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  sur  la  recommandation  du  Surintendant. 

Il  est  cependant  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
d'ordonner  une  élection  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  2597a, 

A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utile,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commissaires 
ou  les  syndics  d'écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  la  recommandation  du  surintendant.  (Am.  par  5 
Geo.  V,  chap.  86,  sect.  8,). 
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3691.     Cet  article  doit  se  lire  comme  suit: 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  élus  aux  élections 
mentionnées  aux  articles  2690  et  2691a  sont  revêtus  des  mêmes 
droits  et  sujets  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  que  ceux 
nommés  aux  élections  générales  et  ne  restent  en  charge  que  le 
temps  pour  lequel  étaient  nommées  les  personnes  dont  l'élection 
a  été  annulée.     (Am.  par  4  Geo.  F,  chap.  24)  sect.  2)» 

2091*  Ajouter  après  cet  article  Tarticle  suivant: 
!2691a*  Quand  le  tribunal  annule  Vélection  des  commissai- 
res ou  des  syndics  ou  de  quelqu^un  d^ entre  eux,  élus  en  vertu  des  arti- 
ides  2668a  et  suivants,  sans  désigner  les  personnes  qui  doivent  occu- 
per ces  charges,  il  doit,  dans  son  jugement,  ordonner  une  nouvelle 
élection  pour  remplacer  ceux  dont  Vélection  est  annulée,  nommer 
à  cette  fin  une  personne  comme  officier-rapporteur,  et  fixer  le  jour 
de  la  présentation  des  candidats  et  le  jour  de  la  votation.  Les  lois 
applicables  aux  élections  demeurent  applicables  aux  élections  ordon- 
nées par  le  tribunal,  mutatis  mutandis. 

Si  la  personne  désignée  comme  officier-rapporteur  par  le  tribunal 
ne  peut  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées,  elle  est  remplacée 
par  le  secrétaire-trésorier,  (4  Geo.  V,  chap.  24,  sect.  3  et  5  Geo. 
F,  ch.  36,  sect.  11). 

S 69 3*    Cet  article  se  lit  comme  suit: 

Quand  le  remplacement  mentionné  dans  l'article  2692  n'a  pas 
€u  lieu  dans  le  délai  prescrit,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut,  sur  la  recommandation  du  surintendant,  nommer  un 
commissaire  ou  un  syndic  d'écoles,  selon  le  cas,  pour  remplir  la 
vacance. 

Il  est  aussi  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d^ ordon- 
ner Vélection  suivant  le  mode  prescrit  par  V  article  2597a. 

A  défaut  par  les  intéressés  de  faire,  en  temps  utile,  les  élections 
ordonnées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  les  commissaires 
<ou  les  syndics  d'écoles  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 
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en  conseUj  sur  la  recommandation  du  surintendant."     (Am,  par 

5  Geo,  7,  chap.  86 y  aect.  9). 

3694 •    Cet  article  se  lit  comme  suit: 

Les  fonctions  de  tout  commissaire  ou  syndic  d'écoles,  nommé 
par  la  commission  scolaire  en  vertu  de  F  article  2692,  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ou  élu  conformément  à  Varticle 
£698 j  pour  remplir  une  charge  devenue  vacante,  cessent  à  Tépoque 
où  le  mandat  de  celui  qu41  remplace  devait  expirer.     (Am.  par 

6  Geo.  F,  chap.  86,  sect.  10). 

12.  Les  articles  suivants  sont  insérés  dans  les  Statuts  refondus 
1909,  après  Tarticle  2728: 

2T28a»  Aucune  résolution  relative  à  une  émission  d'ohliga» 
lions  ou  à  un  emprunt,  ne  peut  être  adoptée  par  les  commissaires  ou 
syndics  d'écoles,  si  un  avis  public  informant  les  contribuables  de 
la  prise  en  considération  de  telle  résolution  à  une  session  quHU^^ 
indiquent,  n'a  pas  été  donné  conformément  aux  articles  2771  à- 
2779. 

Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  d'une  municipalité  scolaire 
située,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  limites  d'une  cité  ou  d'une 
ville  peuvent,  par  résolution,  décréter  que  les  avis  nécessaires  seront 
publiés  dans  les  journaux  conformément  aux  articles  2776,  2776  et 
2778.     {6  Geo.  V,  chap.  86,  sect.  12) . 

2T386.  Aucune  émission  d'obligations  ne  peut  être  faite  et 
aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  imposé 
par  la  résolution  qui  les  autorise,  sur  les  biens  imposables  affecté» 
au  paiement  de  telles  obligations  ou  de  tel  emprunt,  une  taxe  annuelle 
suffisante  pour  payer  l'intérêt  de  chaque  année,  et  au  moins  un  pour 
cent,  à  part  l'intérêt,  pour  créer  un  fonds  d'amortissement  destiné 
à  l'extinction  de  la  dette. 

Il  est  cependant  loisible  au  lieutenant-gouvemeur  en  conseU, 
sur  la  recommandation  du  surintendant,   d'autoriser  une  com^ 
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mission  scolaire  à  différer  pendant  les  deux  premières  années  le 
paiement  de  la  taxe  imposée  pour  le  fonds  d^ amortissement.  {S  Geo. 
7,  chap.  36j  sect,  12). 

2T28c.  Le  fonds  d^ amortissement  doit  être  placé  en  effets  pu- 
hlics  du  Canada  ou  de  la  province  ou  sur  première  hypothèque  jusqu^à 
un  montant  n^ excédant  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  hypo- 
théquée, telle  qu^ elle  apparaît  au  rôle  d^ évaluation,  pourvu  quHl  soit 
pris  des  dispositions  en  vue  d^  assurer  la  propriété  ainsi  hypothé- 
quée au  nom  de  la  municipalité  et  aux  frais  de  V emprunteur,  jusqu^à 
concurrence  d^une  somme  d^au  moins  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété  ainsi  assurée;  ou  être  employé  au  rachat  des  obligations 
émises  par  la  municipalité;  ou  être  déposé  dans  une  banque  légale- 
ment constituée. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d^  écoles  peuvent,  si  les  prêteurs 
y  consentent  ou  V exigent,  déposer  entre  leurs  mains  les  sommes  des- 
tinées à  former  le  fonds  d^ amortissement. 

Dans  ce  cas,  les  reçus  donnés  à  la  corporation  scolaire  sont  faits 
de  manière  à  établir  la  somme  payée  pour  les  intérêts  et  celle  qui 
Va  été  pour  le  fonds  d^ amortissement. 

2T28d.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  2728a  et 
2728b,  les  commissaires  ou  les  syndics  d^ écoles  peuvent,  en  attendant 
la  perception  des  taxes  ou  cotisations  scolaires  ou  des  rétributions 
mensuelles,  sur  simple  résolution,  et  sans  être  tenus  de  se  conformer 
aux  dits  articles  2728a  et  2828b,  contracter,  de  temps  à  autre,  des 
emprunts  temporaires  au  moyen  de  billets  pour  une  période  de 
temps  n^excédant  pas  six  mois  et  aux  termes  et  conditions  que  les 
commissaires  ou  les  syndics  d^ écoles  jugent  à  propos,  pour  un  mon- 
tant W excédant  pas,  en  aucun  temps,  le  huitième  du  revenu  de  la 
municipalité  alors  dû  et  exigible. 

Le  montant  ainsi  emprunté  ne  doit,  cependant,  jamais  être 
de  plv^  de  cinq  mille  piastresJ^ 
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Le  présent  article  ne  s^ applique  pas  à  des  emprunts  déjà  autorisés, 
{ô  Geo.  7,  chap.  36,  sect.  12) 

274:5»     Cet  article  est  remplacé  par  le  suivant: 
Les  commissaires  et  les  syndics  d^ écoles  peuvent,  par  résolutioUy 
décréter  V abolition  de  la  rétribution  mensuelle. 

Cette  résolution  a  force  et  effet  tant  et  aussi  longtemps  qu^elle  n^est 
pas  annulée  par  une  autre  résolution,  à  V  effet  de  rétablir  la  rétribu- 
tion mensuelle.     {Am.  par  3  Geo.  V,  chap.  V,  chap.  23,  sect.  1). 

IST^O.  Cet  article  est  abrogé.  {Am.  par  5  Geo.  V,  chap.  36 , 
sect.  13). 

Le  paragraphe  et  l'article  suivants  sont  insérés  dans  les  Statut^ 
refondus,  1909,  après  le  paragraphe  dix-septième  de  la  section 
quatrième  du  chapitre  troisième  du  titre  cinquième. 

"§i5.  Des  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics  relativement 
à  y  inspection  médicale  des  élevés  et  des  écoles. 

2T70a.  Les  commissaires  et  les  syndics  d^ écoles  sont  autori' 
ses  à  pourvoir  à  V inspection  médicale  de  leurs  élevés  et  de  leurs  écoles, 
sous  la  direction  du  conseil  de  V instruction  publique  et  de  Vun  ou 
de  Vautre  de  ses  comités,  et  à  faire  les  dépenses  occasionnées  par 
cette  inspection. 

Deux  ou  plusieurs  commissions  scolaires  peuvent  s^unir  pour 
réaliser  cette  inspection,  après  en  avoir  obtenu  V  autorisation  du 
surintendant.     {5  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  14). 

3S03*  Cet  article  est  abrogé.  {Am,  par  3  Geo.  V,  chap.  24f 
sect.  1). 

3S94.  Cet  article  est  abrogé.  (Am.  p  ar3  Geo,V,  chap.  24, 
sect.  1). 
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3S9S.  Cet  article  est  abrogé.  {Am.  par  3  Geo,Vy  chap,  24, 
sect.l). 

3S06*  Cet  article  est  abrogé.  (Am.  par  S  Geo.V,  chap.  24> 
sect.  1). 

3930*  Cet  article  doit  se  lire  comme  suit: 
Le  montant  affecté  aux  écoles  publiques  est  distribué  par  le 
Surintendant,  entre  les  municipalités  scolaires,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  enfants  inscrits  aux  registres  des  écoles  de 
chaque  municipalité  scolaire,  tel  que  constaté  par  les  rapports 
annuels  des  commissaires  et  des  syndics  d^écoles  pour  Vannée 
scolaire  antérieure,     (Am.  par  S  Geo.  F,  ch.  25,  sect.  1). 

S931*  Le  paragraphe  5  de  cet  article  doit  se  lire  comme 
suit: 

5.  Qu^im  rapport,  attesté  sou^  serment  et  signé  par  la  majorité 
des  commissaires  ou  des  syndics,  selon  le  cas,  et  par  le  secrétaire- 
trésorier,  a  été  transmis  au  Surintendant,  avant  le  quinzième 
jour  de  juillet  de  chaque  année. 

Le  paragraphe  6  est  abrogé.  (Am.  par  3  Geo.  F,  chap.  23,  sect. 
2  et  par  3  Geo.  F,  ch.  26,  sect.  2). 

3950*  Cet  article  est  remplacé  par  le  suivant: 
Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  adopter  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rétablissement  et  le  maintien  d^écoles 
normales  et  d^ écoles  normales  ménagères,  afin  de  former  à  l'art  de 
l'enseignement  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  les  écoles 
publiques  et  les  écoles  ménagères  de  la  province. 

A  ces  écoles  normales  devront  être  annexées  des  écoles  d'appli- 
cation.    (Am.  par  4  Geo.  F,  chap.  23,  sect.  6). 

S9S1*     Le  paragraphe  a  doit  se  lire  ainsi: 
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a.  Choisi  remplacement  ou  décidé  la  constriLcHon  ou  Za  recons- 
truction d'ime  école.     {Am.  par  2  Geo,  F,  chap.  32^  sect.  î). 

S993.  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant,  à  la  fin, 
l'alinéa  suivant: 

Les  dispositions  contenues  dans  V alinéa  précédent  sont  applica" 
blés  à  tout  fonctionnaire  de  renseignement  primaire  à  la  retraite  le 
premier  jour  de  juillet  191 IJ^     {Am.  par  3  Geo.  F,  chap.  25,  sect.  S) . 

2993a*  Cet  article  doit  se  lire  comme  suit: 
La  pension  de  tout  fonctionnaire  mâle  de  renseignement  pri- 
maire, sauf  dans  le  cas  prévu  par  Particle  3017,  à  la  retraite  le 
ou  après  le  1er  juillet  1912,  doit  être  augmentée  de  cinquante 
pour  cent  si  elle  est  inférieure  à  trois  cents  piastres,  pom*vu, 
toutefois,  qu'elle  ne  puisse  dépasser  la  somme  annuelle  de  trois 
xîents  piastres.  {2  Geo.  F,  chap.  24f  sect.  4i  û^-  P^tr  4  Geo.  F, 
chap.  23,  sect.  7). 

3994*  Remplacer  les  mots  "huit  cent  cinq  piastres",  à  la 
deuxième  ligne,  par  les  mots  mille  cinquante  piastres.  {Am.  par 
4]Geo.  F,  chap.  23 y  sect.  S). 

I      i/^.^ 

399 S*  Cet  article  est  amendé  en  y  ajoutant  les  aUnéas 
suivants: 

Un  inspecteur  d'écoles  nommé  membre  du  service  civil  peut, 
avec  V  autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil ,  retirer  les 
retenues  quHl  a  versées  au  fonds  de  pension  des  fonctionnaires  de 
V enseignement  primaire  pour  les  années  passées  dans  Vinspectorat 
et  les  transporter  au  fonds  de  pension  du  service  civil. 
^^Ce  transport,  ainsi  autorisé,  a  pour  effet  de  faire  compter  les 
années  que  V inspecteur  a  passées  dans  Vinspectorat  au  nombre 
effectif  d'années  du  service  civil,  et  lui  permet,  nonobstant  les  dis~ 
positions  de  V  article  686,  de  bénéficier  des  articles  684  ^^  685  J^ 
(Am.  par  5  Geo.  V,  chap.  36,  sect.  15). 
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3031*    Cet  article  se  lit  comme  suit: 

Toutes  les  pensions  sont  payées  semi-amiuellement;  mais  si 
le  fonctiomiaire  meurt  sans  laisser  une  veuve  ayant  qualité  pour 
^n  obtenir  une,  la  ou  les  p&rsonnes  nommées  par  lui^  avant  son 
décès,  dans  une  déclaration  solennelle  transmise  au  surintendant  de 
l'instruction  publique,  ou,  à  défaut  de  telle  déclaration,  ses  héritiers 
légaux  ont  droit  de  la  recevoir  pour  le  semestre  courant.  {Am, 
par  5  Geo,  V,  chap,  36,  sect.  16), 


